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Avant-propos 

Lorsque, jour pour jour, on commé­
more deux cents ans plus tard un événe­
ment dont l'importance ne saurait être 
niée au plan du déroulement historique, 
comme à celui des résonances pathé­
tiques, il convient de trouver le ton 
juste. Un ton qui doit s'accorder à 
l'esprit qui anime les membres d'une 
association comme la nôtre, et ce n'est 
pas facile. Il existe, dans l'historiogra­
phie suisse, voire dans l'opinion publi­
que, deux courants opposés quant au 
jugement porté sur le visage et les ver­
tus du service étranger. L'un qui trouve 
son apogée dans l'ouvrage de Paul de 
Vallière, paru au cours de la Première 
Guerre mondiale et dont le titre très 
parlant, Honneur et Fidélité, suffit à 
résumer la philosophie, voire l'éthique 
qui animait l'auteur lorsqu'il entreprit 
de narrer, pour une période de quatre 
siècles, l'histoire des troupes capitulées 
confédérées au service des monarques 
européens. L'autre courant, qui prend 
naissance dès la seconde moitié du XVIIIe 

siècle, s'alimente d'abord des senti­
ments d'un nationalisme helvétique 
émergeant, lequel voudrait conserver 

au pays des forces vives et jeunes, puis 
dès le XIXe siècle, se nourrit d'une pro­
fession de foi républicaine, voire démo­
cratique qui ne saurait admettre que les 
enfants de Guillaume Tell soient les 
défenseurs du despotisme. Au XXe siècle 
enfin d'aucuns, affichant une profession 
de foi pacifiste, refusent de s'identifier à 
la tradition mi-véridique, mi-légendaire 
du «Suisse aux bras noueux». 

La prise des Tuileries, le 10 août 1792, 
en raison de ses conséquences poli­
tiques, de sa valeur symbolique et de 
son déroulement dramatique, ne peut 
qu'entretenir un souvenir durable et 
focaliser les jugements postérieurs. Dans 
un raccourci saisissant se heurtent la tra­
dition de quelque deux cent soixante-
dix ans de l'histoire des régiments capi-
tulés au service de la Couronne et 
l'explosion des revendications révolu­
tionnaires qui jalonnent le siècle des 
Lumières. Avec un éclat particulier et 
des suites durables pour les deux pays. 
Certes, sous Napoléon et dans la pre­
mière moitié du XIXe siècle, le service 
étranger pourra quelque peu renaître 
de ses cendres. Il ne connaîtra plus 
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jamais l'attrait, le prestige, voire l'au­
réole des temps évanouis. En 1830, en 
1848, la France pourra à nouveau se 
démettre de son Roi, mais le scénario 
ne sera plus le même. On ne refait pas 
l'histoire. 

On ne la refait pas, mais on se plaît à 
vouloir la reconstituer. Comme d'ail­
leurs, à la raconter. Grâce aux spécia­
listes qui, documents à l'appui - du 
moins on veut l'espérer - devraient 
apporter les jugements motivés qui 
s'imposent. Ce n'est pas toujours le cas. 
Les manuels scolaires apparaissent révé­
lateurs, soit de la persistance, soit de 
l'évolution des doctrines politiques 
comme des mentalités sociales. L'histo­
riographie marxiste, jusqu'il y a peu de 
temps, en Union soviétique et en Alle­
magne de l'Est, portait sur l'engage­
ment des Gardes suisses pour la défense 
des Tuileries, un jugement sévère, voire 
une condamnation sans appel. Non seu­
lement ils s'étaient vendus à un pouvoir 
despotique pour devenir les suppôts 
d'un régime abhorré, mais ils avaient 
tiré sur le peuple, donc agi contraire­
ment au sens de l'histoire. La tradition 
républicaine française des XIXe et XXe 

siècles apparaît plus nuancée. Certes, le 
10 août, les Suisses protecteurs du Roi 
ne sont guère du bon côté, mais, dans le 
respect d'une forme de courage appli­
cable à l'adversaire - ce qui demeure à 
quelques exceptions près dans la belle 
ligne de l'historiographie militaire de la 
Grande Nation - on leur reconnaît le 
mérite d'une défense vaillamment 
menée jusqu'au bout. Côté suisse, enfin, 
les manuels scolaires, dans la mesure où 
ils évoquent l'événement, souvent d'une 
façon très brève d'ailleurs, insisteraient 
plutôt sur l'importance de la parole 
donnée, sur la fidélité au serment, par­
fois aussi sur la discipline au combat, 
autant de vertus illustrées par la repré­
sentation du Lion blessé de Lucerne. 

Entre le souvenir collectif et le juge­
ment personnel, il devrait y avoir place 

pour la différence qui sépare la tradi­
tion transmise de l'appréciation critique. 
Comme il se doit, nous souhaitions que 
notre colloque fût logé à l'enseigne 
d'une recherche honnête, sereine, 
objective, scientifique. Il nous importait 
de reconstituer les faits, de les rétablir, 
de les situer dans leur enchaînement, 
dans leur environnement, d'en mesurer 
le poids et peut-être d'apporter du nou­
veau. Ce faisant, les historiens militaires 
que nous prétendons être, ne doivent 
pas oublier que, lorsque les hommes 
souffrent et meurent, d'un côté comme 
de l'autre, il y a place pour la sympathie, 
la compréhension, voire la compassion, 
étant entendu qu'il s'agit-là de senti­
ments liés à la personnalité propre de 
chacun, à son moi intime, indispensable 
pour saisir le passé dans sa totalité et sa 
complexité, mais ne devant point se 
confondre dans le système de référence 
d'une démonstration rationnelle. 

Il nous paraissait nécessaire aussi de 
faire appel à la collaboration de nos 
camarades d'outre-Jura, car il est indis­
pensable, lorsque l'on traite un sujet de 
ce genre, d'enrichir la connaissance par 
des éclairages complémentaires. Le fait 
que la Commission française d'histoire 
militaire se soit associée à notre entre­
prise, mettant à notre disposition un 
auditoire de l'Ecole militaire, institution 
d'ancien régime certes, épanouie sous le 
règne de Napoléon, mais dépendant au­
jourd'hui de la République, nous a ho­
norés car il nous est apparu que ce geste 
exprimait, à notre endroit, un témoi­
gnage de confiance et une marque 
d'estime. 

La présente publication comprend six 
contributions. La première du profes­
seur Jean Chagniot sur «L'engagement 
des régiments capitulés au service de 
France dans l'optique révolutionnaire 
française», la deuxième du major Domi-
nic Pedrazzini - entretemps promu au 
grade de lieutenant-colonel - sur «Un 
livre d'ordres du régiment des Gardes 
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Le brigadier Louis-Edouard Roulet, président de l'Association suisse d'histoire et de science mili­
taires, pendant la commémoration à la Chapelle expiatoire. (Photo F. Stoeckli) 

suisses», puis une étude de l'historien 
Alain-Jacques Tornare, qui porte nom 
«Influence et perception du mouvement 
révolutionnaire dans le régiment des 
Gardes suisses». Suivent deux communi­
cations, essentiellement tactiques et 
événementielles, celle du commandant 
Gilbert Bodinier sur «L'attaque des Tui­
leries. Le 10 août 1792 vu du côté des 
émeutiers», celle du colonel Hervé de 
Week, «La défense du palais des Tuile­
ries le 10 août 1792». Pour conclure, la 
tentative de répondre à une importante 
question, l'article de D.M. Pedrazzini, 
«Le 10 août 1792: légalité et respon­
sabilité» qui n'a pas été présenté au 

colloque, mais que nous lui avons 
demandé. 

Nous avons jugé bon aussi, pour facili­
ter la compréhension du lecteur, de rap­
peler la chronologie de la journée, 
d'illustrer la publication et, bien sûr, de 
dresser une bibliographie sélective. 

Il nous reste à remercier ceux qui nous 
ont aidés dans l'organisation du col­
loque, à savoir son Excellence Carlo Jag-
metti, ambassadeur de Suisse en France, 
le brigadier Deslarzes, attaché de 
défense et son adjoint, l'adjudant sous-
officier Pilet, sans oublier bien sûr le 
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général Delmas, président de la Com­
mission française d'histoire militaire et 
tous les conférenciers. 

Pour le déplacement à Paris, quel­
ques membres de la Schweizerische 
Gesellschaft fur militârhistorische Stu-
dienreise s'étaient joint à nous. 

Comme presque toujours en Suisse se 
pose pour une association comme la 
nôtre, lors d'une publication, le pro­
blèmes des langues. Toutes les commu­
nications ont été faites en français. 
Convenait-il de les traduire en allemand, 
ce qui augmentait considérablement les 
frais? Nous avons décidé de les résumer 
chaque fois brièvement dans la langue 
de Goethe. Nos remerciements vont au 

colonel EMG Eduart von Orelli qui a 
bien voulu nous rendre cet éminent 
service. 

Cet avant-propos serait incomplet si 
nous omettions de rappeler que l'après-
midi du même jour, à la Chapelle expia­
toire, entre Suisses seulement, fut célé­
brée, distincte du Colloque scientifique, 
une cérémonie du souvenir. Elle permit 
à l'abbé Schaller et au pasteur Perret, 
deux compatriotes vivant en France de 
prendre la parole et au président soussi­
gné de faire déposer une gerbe sur la 
fosse commune où furent ensevelis les 
gardes tués. 

ASHSM - SVMM 
Le Président 
Brigadier Louis-Edouard Roulet 
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Le lieutenant-général comte Louis-Auguste-Augustin d'Affry (1713-1793), de Fribourg, dernier 
colonel du régiment des Gardes Suisses de France, absent lors du 10 août 1792 aux Tuileries. 
Représenté ici avec le manteau et les insignes de l'Ordre du Saint-Esprit. (Peinture d'Alexandre 
Rôslin, château de Givisiez, in P. de Vallière: Honneur et Fidélité, Lausanne, 1940). 



Le régiment des Gardes suisses 
d'après le «Livre d'ordres» 
de son commandant 
Par le lieutenant-colonel Dominic M. Pedrazzini1 

Avant d'aborder quelques aspects de 
la vie quotidienne du régiment des 
Gardes suisses de France sous le règne 
de Louis XVI, retraçons brièvement les 
origines et le développement de ce 
corps prestigieux. 

Prestigieux par ses états de service 
- 71 campagnes, 154 batailles, 30 siè­
ges - mais aussi par son appartenance à 
la Maison militaire du Roi, composée de 
troupes d'élite chargées de la garde per­
sonnelle du souverain et des services 
d'honneur de la Cour. Le régiment des 
Gardes suisses est le plus ancien de ceux 
qui servent le Roi de France, le plus 
illustre aussi. 

En 1567, Charles IX obtient des Can­
tons helvétiques un corps de 6000 
hommes. Henri III et Henri IV maintien­
nent quelques compagnies suisses dans 
leur garde en plus des Cent-Suisses. En 

1599, Henri IV forme un corps spécial de 
4 compagnies sous le nom de «gens de 
guerre à pied, suisses servant à la garde 
du Roy». 

Ce n'est qu'en 1616 que Louis XIII 
décide d'organiser ses Gardes suisses de 
façon définitive et permanente. Le régi­
ment ne compte alors que 5 enseignes 
de 160 hommes. Ses effectifs varieront 
entre 2400 et 2820 hommes, selon les 
époques; ses compagnies entre 10 et 29. 
En 1783, il y en a 16 réparties dans 
4 bataillons. Au début de la Révolution, 
cette même structure est réduite à 2165 
officiers, bas-officiers et soldats. 

Sous le règne de Louis XVI et, depuis 
la guerre de Sept Ans, la paix n'est plus 
troublée en France. Les services de 
garde et les parades à Versailles, à Com-
piègne, à Fontainebleau, les revues du 
Roi aux Sablons, les exercices de la 

1 Chef des services généraux de la Bibliothèque militaire fédérale et du Service historique. Secré­
taire général de l'Association suisse d'histoire et de sciences militaires. Auteur de /'Histoire de 
la place d'armes de Bière. 1874-1974 (Bière, 1974 ) et du Régiment bernois de Tscharner au 
service du Piémont-Sardaigne. 1760-1786 (CHPM, 1979). Participation à de nombreux ouvrages 
collectifs. 
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garnison de Paris remplissent l'existence 
du régiment. Au moment de la Révolu­
tion, ce régiment n'a plus l'habitude du 
combat et moins encore celle de la 
police urbaine ou de la lutte anti-sub­
versive comme l'on dirait aujourd'hui. 
Dès le début de la Révolution, les gardes 
suisses sont exposés à la propagande du 
Club helvétique (notamment) qui 
cherche à semer l'indiscipline et la 
révolte dans leurs rangs. Le 3 août 1789, 
une partie du 3e bataillon, caserné à 
Rueil, se mutine. Il faut sévir rigoureuse­
ment. La fermeté des officiers, le bon 
sens des soldats triomphent des menées 
révolutionnaires. 

Avant la construction des casernes, à 
la fin du XVIIe siècle , les compagnies 
suisses logent chez l'habitant dans les 
faubourgs de Paris. Dès la fin du règne 
de Louis XIV, un bataillon est installé rue 
Grange-Batelière. Sous Louis XV, le 
1 e r bataillon est cantonné à Saint-Roch, 
à Montmartre et à Chaillot, le 2e à Rueil, 
les 3e et 4e à Courbevoie. 

Dans la Maison militaire du Roi, le 
régiment des Gardes suisses fait partie, 
avec les Gardes françaises notamment, 
de la «garde du dehors», par opposition 
à la «garde du dedans», à l'intérieur des 
palais royaux. La compagnie des Cent-
Suisses, quant à elle, appartenait à cette 
dernière. 

Le régiment des Gardes suisses alterne 
le service d'honneur avec les Gardes 
françaises, formant ensemble brigade. 
Il occupe le premier rang parmi les 
autres régiments suisses de France. Le 
poste des compagnies des Gardes fran­
çaises et suisses se trouvait dans la pre­
mière cour du palais. Au passage du 
monarque, les Français étaient rangés 
en haie à droite et les Suisses à gauche. 

L'uniforme, d'abord gris à revers bleu, 
est remplacé vers 1700 par le rouge à 
parements bleus, culottes et bas bleus. 
Dès 1763, l'officier est revêtu d'écarlate 

avec des revers bleus brodés d'argent, 
veste et culotte blanche. Les soldats por­
tent des guêtres blanches, les grenadiers 
le bonnet d'ourson. Comme armement, 
les gardes disposent d'un fusil à pierre, 
modèle 1777 et les grenadiers portent le 
sabre court. En outre, huit canons de 
campagne sont desservis par une cin­
quantaine de canonniers. 

La musique compte 35 musiciens et les 
enfants de troupe sont instruits aux 
fifres et tambours. Les drapeaux passent 
de un par compagnie, sous Louis XIV, à 
deux par bataillon et comportent une 
croix traversante blanche formant qua­
tre quartiers flammés aux couleurs du 
colonel général des Suisses et Grisons. 
De plus, celui de la compagnie générale 
est blanc, semé de lys d'or. 

Le recrutement des soldats, pour une 
durée de quatre ans renouvelable, s'ef­
fectue parmi les plus grands et les plus 
beaux du pays. Les officiers, tous d'ori­
gine noble ou patricienne, gagnent 
deux grades sur les autres régiments; 
ainsi, les capitaines ont rang de colonel, 
les officiers supérieurs celui de général. 
La solde des Suisses de la Garde est supé­
rieure d'environ 10% à celle des autres 
corps. 

Le «Livre d'ordres» 
Il y a une quinzaine d'années, le 

regretté Charles-Félix Keller - collection­
neur et bibliophile militaire suisse émé-
rite - faisait don à la Bibliothèque mili­
taire fédérale à Berne d'une partie 
importante de sa bibliothèque compre­
nant livres et archives sur les uniformes, 
figurines et l'histoire militaire en géné­
ral. Parmi ces trésors se trouve le Livre 
d'ordres du Régiment du Comte d'Affry 
(1762-1790). 

Ce document livre quelques informa­
tions peut-être inédites sinon capitales -
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tant s'en faut - sur le régiment des 
Gardes suisses dont Louis-Auguste-Au­
gustin d'Affry (1713-1793) fut le com­
mandant depuis 1767. Il appartenait à 
une famille fribourgeoise qui s'illustra 
au service de l'Etat et du Roi, dans 
la grande tradition suisse du service 
étranger. Pas moins de huit de ses 
membres servirent au régiment des 
Gardes, dont un colonel commandant, 
plusieurs officiers généraux et - fait 
unique pour des Suisses - un chevalier 
des Ordres du Roi ou du Saint-Esprit. 
Celui qui nous occupe naquit à Versailles 
le 23 août 1713, où son père servait le 
Roi. Devenu maréchal de camp, Fran­
çois-Pierre d'Affry amorçait une belle 
carrière que seule la mort à la bataille 
de Guastalla (19 septembre 1734) inter­
rompit. Son fils, chassant de race, gra­
vira tous les échelons de la hiérarchie 
militaire, puisque la Révolution le sur­
prendra chevalier du Saint-Esprit, lieute­
nant-général et colonel des Gardes 
suisses. Opportunément absent lors de 
la défense des Tuileries, emprisonné, il 
sera élargi par le peuple, alors que ses 
officiers seront massacrés. Etonnant 
revirement dont l'ombre plane encore 
sur une carrière par ailleurs irrépro­
chable. Ses fils et petits-fils serviront 
encore aux Gardes, à l'instar de tant 
d'autres Fribourgeois: Boccard, Castella, 
Diesbach, parmi les plus connus, et dont 
les noms ornent à l'envi l'épopée des 
Suisses au service du Roi. 

L'apparence anodine du manuscrit 
n'en dévoile pas moins quelques aspects 
de la vie quotidienne du régiment, les 
préoccupations de son colonel quant à 
la transmission des ordres, au recrute­
ment, à l'instruction, à la marche du ser­
vice, à la discipline, à la tenue, aux loisirs 
et congés, au service de santé. 

Les questions d'instruction du régi­
ment étaient consignées dans des Livres 
verts. En revanche, le Livre d'ordres 
2 Soit 22 sols. 

contenait les «ordres permanents» que 
le colonel voulait faire exécuter et que 
chacun devait connaître, jusqu'aux bas-
officiers. Ces livres étaient régulière­
ment mis à jour et contrôlés par les com­
mandants de compagnie. Une fois 
l'ordre donné, il fallait que, dans un 
délai de vingt-quatre heures au plus 
tard, celui-ci ait passé à la troupe par 
affichage et par lecture dans la langue 
adéquate: soit en français, soit en 
allemand. 

Afin d'améliorer la solde des Gardes, 
sans grever davantage le budget, le Roi 
ordonne, le 28 novembre 1790, de 
réduire les effectifs de 175 à 150 
hommes, tout en accordant les mêmes 
fonds à la caisse du régiment. Cette 
mesure permit une augmentation de 
paie aux soldats de deux sols par jour, 
que le colonel leur avait néanmoins 
généreusement accordés personnelle­
ment depuis le 23 juillet 17892. Cette 
décision de Louis XVI visait à s'assurer la 
fidélité et la reconnaissance des Suisses. 
Si le recrutement en fut modifié, il est 
incontestable que cette amélioration fut 
appréciée et renforça encore les liens 
qui unissaient les Suisses à la couronne 
de France, mais au détriment des effec­
tifs. Depuis 1763, à la suite des réformes 
du duc de Choiseul, une tendance res­
trictive très nette se dessine: impossibi­
lité aux soldats de se réengager après un 
congé absolu de quatre ans, plus de 
réengagement d'appointés ni de capo­
raux, plus de tambours surnuméraires. 
La désertion, qui grevait sérieusement 
les effectifs, ne semble plus revêtir un 
caractère aussi grave qu'auparavant. 

Le rôle des cadres 
Les remarques du comte d'Affry con­

cernent d'abord l'instruction de la trou­
pe. Celle-ci prend, pour un corps d'élite 
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chargé de la garde du Roi, une significa­
tion particulière. Or il s'avère que les 
lacunes constatées dès 1773 entravent la 
bonne marche du service, singulière­
ment chez les cadres. Des instructions 
précises rappellent aux caporaux3 leurs 
devoirs et le rôle essentiel qu'ils jouent: 
dernière «courroie de transmission» 
entre les officiers et la troupe. Respon­
sables de leur escouade, ils doivent en 
connaître à fond tous les hommes et 
leur témoigner, par un langage ferme 
mais poli, le respect qui leur est dû sans 
aucune familiarité. Ils président à l'achat 
et à l'économie de l'ordinaire, veillent à 
la propreté des chambrées, à la tenue 
des soldats, tant dans la position des 
chapeaux que dans le port d'arme. 

L'entretien de cette arme représente 
le «gage précieux» de leur honneur. Les 
caporaux s'expriment en français ou en 
allemand et gagnent la confiance de 
leurs subordonnés dont ils n'hésitent 
pas à corriger les défauts. Pour les aider, 
ils font appel à d'anciens soldats au 
comportement exemplaire. Constam­
ment confrontés à la troupe et aux exi­
gences du service, interdits de boisson, 
de jeux et de cabarets, rouages essen­
tiels dans le fonctionnement du régi­
ment, les caporaux semblent porter, à la 
veille de la Révolution, tout le poids de 
la bonne marche du service. 

Quant aux officiers, ils ne peuvent 
entrer au régiment qu'après avoir passé 
un examen devant le Grand juge, 
prouvant la qualité de leur instruction4. 
Leurs lacunes semblent en effet telles 
que leurs tâches restent à redéfinir dans 
les livres d'ordres, tant dans le comman­
dement de l'alignement, du déplace­
ment que des manoeuvres de la troupe. 

La compréhension de certains officiers, 
leur indolence, leur négligence peut-
être, sinon la mauvaise volonté font 
l'objet des critiques acerbes du comman­
dant de régiment: «Il est honteux pour 
un officier de se faire reprendre par un 
chef à la tête de son peloton. C'est une 
preuve que pareil officier n'a ni zèle, ni 
intelligence pour la partie militaire et 
bien peu de délicatesse d'âme de passer 
publiquement pour un ignorant sur un 
objet qui intéresse son honneur et son 
métier.» Là encore, le colonel exhorte 
les récalcitrants à prendre exemple sur 
les officiers zélés qui existent dans les 
bataillons5. 

En 1770, le Roi n'est pas content de ses 
Gardes suisses. Le mécontentement de 
S.M. provient du peu d'ordre que les 
compagnies observent à la garde du 
château, surtout à la parade du diman­
che. Pour pallier ce relâchement, des 
répétitions de la manœuvre s'effectue­
ront la veille de leur service. Si les offi­
ciers prétendent, à tort, devoir se faire 
présenter les armes par les Gardes fran­
çaises lorsqu'ils conduisent leur détache­
ment et se faire rendre les honneurs6, ils 
ne s'empressent pas de remplir leur rôle 
et préfèrent suivre la troupe dans leur 
chaise à porteurs ou dans leur carrosse, 
privilège réservé aux seuls lieutenants 
qui ont le brevet de colonel7. On cons­
tate donc, à partir de 1771, moins de 
diligence de la part des officiers subal­
ternes dans l'exécution de leurs tâches8. 
Corps de troupes prestigieux, le régi­
ment des Gardes suisses ne pouvait don­
ner l'image du désordre. A partir de 
1773, tout déplacement des casernes à 
Versailles, Compiègne ou Fontainebleau 
devait au moins comprendre un dra­
peau et deux officiers9. La tâche des 

3Livre d'ordres du Régiment du Comte d'Affry. Ordre du 28.12.1781. 
4 Ibidem, 15.3.1771. 
5 Ibidem, 18.7.1873 
6 Ibidem, 12.8.1763 
'Ibidem, 25.2.1769 
8 Ibidem, 12.4.1771 
9 Ibidem, 18.6.1773 
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Parade devant les Tuileries. 

officiers consiste, non seulement à com­
mander leur troupe, mais aussi à procé­
der à de nombreuses inspections avant 
les relèves, manœuvres et parades, tant 
en ce qui concerne la propreté que 
l'exactitude des mouvements et la disci­
pline journalière, sans omettre le con­
trôle de la munition (3 cartouches à 
balles) que chaque soldat, montant la 
garde chez le Roi, doit avoir dans sa 
giberne10. 

La discipline 
Quant à la discipline, les reproches 

que la population adresse aux Suisses 
tiennent aussi au fait que les gardes 
vendent leurs vieux uniformes. Des ma­
landrins les ayant acquis commirent des 
exactions sous cette tenue, que l'on 
s'empressera d'attribuer aux Suisses! 
Dès 1779, la vente des uniformes usagés 
est interdite11. 

10 Ibidem, 12.4.1771 
11 Ibidem, 24.12.1779 
12Ibidem, 2.3.1781 

Si les officiers sont accusés de mollesse 
et de nonchalance, de peu de fermeté à 
punir leurs subordonnés, voire d'oubli 
d'en informer leur supérieur, le comte 
d'Affry constate que, dans ces condi­
tions, «cette discipline si nécessaire, 
cette crainte et le respect de l'inférieur 
[pour le] supérieur ne peuvent que 
déchoir successivement, rendre même le 
soldat indocile et raisonneur au point 
d'être après cela obligé de tripler et 
quadrupler les punitions pour remonter 
une machine aussi détraquée1 2 .» 

Les difficultés rencontrées dans le 
régiment des Gardes suisses incitent 
Louis XVI à lui porter une attention 
toute particulière. Il en exige une disci­
pline et une fidélité à toute épreuve. 
Si, en septembre 1790, le colonel affir­
me à S.M. que «ledit régiment reste 
composé de soldats invariablement atta­
chés au serment qu'ils ont fait, fidèles à 
leur souverain respectif dont ils connais­
sent la volonté [il s'agit du Roi et de leur 
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De gauche à droite, officier de grenadier, sergent de grenadier et caporal des Gardes suisses. 

canton], fidèles à leurs supérieurs et à 
l'honneur», Louis XVI ordonne «verbale­
ment et par écrit de maintenir dans son 
régiment des Gardes suisses ce même 
esprit et d'employer, pour y parvenir, les 
moyens de discipline militaire qui sont à 
la base du bon ordre sans lequel un régi­
ment ne peut servir avec honneur», à 
savoir: arrestation de tout soldat mau­
vais ou séditieux, punition contre qui­
conque ferait des déclarations injustes 

13 Ibidem, 10.12.1790. 

et déplacées, interdiction de tout 
attroupement et information quoti­
dienne du Roi, en l'absence du colonel 
général émigré, sur la conduite et la dis­
cipline des Gardes suisses. Si toute 
infraction à ces directives est immédiate­
ment et sévèrement punie, Louis XVI 
accorde en revanche le produit du 
non-complet des compagnies en guise 
de supplément aux dépenses du 
régiment1 3 . 
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En 1791, ces mesures sont renforcées 
par une série de directives et de puni­
tions, tant les soldats et les cadres pren­
nent de fâcheuses habitudes d'absence, 
de négligé, d'incorrection. Des punitions 
graduelles et progressives sont appli­
quées: consignation, prison, supplément 
de garde, cachot au pain et à l'eau. Mais 
lors d'un réengagement, toutes les 
fautes du soldat sont effacées du livre 
des punitions et la progression des sanc­
tions recommence14. 

La tenue 
La tenue, tant des soldats que des offi­

ciers, fait l'objet de l'attention cons­
tante du colonel comte d'Affry. Il est 
compréhensible qu'une Garde si presti­
gieuse se présente de façon aussi impec­
cable - sinon davantage - que celle des 
Gardes françaises, malgré des mesures 
de stricte économie prises à l'égard des 
soldats: port des bonnets de grenadiers 
en service uniquement, utilisation des 
habits et chapeaux neufs seulement à la 
Cour, usage des uniformes durant deux 
ans, puis leur emploi, mais retournés, 
encore deux autres années, remplace­
ment des uniformes endommagés par 
leur possesseur, punition à quiconque 
portera abusivement son habit. Dans le 
domaine capillaire, les hommes doivent, 
dès le 1 e r mars 1767, laisser pousser la 
moustache et suppléer par de fausses 
queues au manque de cheveux néces­
saires à l'élaboration de tresses à cinq 
branches, ceci au compte des recrues, 
mais gratuitement pour les vieux soldats 
qui pourraient en avoir besoin. Une 
réserve de fausses queues, provenant 
des hommes licenciés, invalides ou 
morts, est constituée dans les magasins 

14 Ibidem, 24.12.1791. 
15 Ibidem, 8.4.1784. 
16 Ibidem, 11.4.1777. 
17Ibidem, 4.8.1780. 
18Ibidem, 3.5.1765. 
19 Ibidem, 28.1.1763. 

de chaque compagnie15. Les officiers 
doivent porter une «frisure» uniforme 
faite de deux boucles l'une au-dessus de 
l'autre, arrangées avec soin et poudrées 
à blanc. Parfois, la fantaisie des officiers 
se manifeste dans leur tenue. L'unifor­
mité est de rigueur, de même que la 
tenue complète dès que l'officier sort de 
sa chambre pour prendre son service ou 
pour vaquer à toute occupation mili­
taire. En ville, les officiers doivent, 
même en habit bourgeois, être armés 
d'une épée ou d'un couteau de chasse à 
la ceinture16. Dès 1770, les manteaux 
d'écarlate avec collet bleu brodé rem­
placent les redingotes brodées; en 1780, 
le colonel fait supprimer les cocardes de 
basin sur les chapeaux des officiers et 
ordonne des cocardes de soie unies et 
semblables à celle des chapeaux de 
grand uniforme17. 

Hors du service, les soldats peuvent 
s'engager à travailler dans des fermes, 
pour autant qu'ils se présentent à la 
maréchaussée du lieu, mais ils ne doi­
vent pas exercer le métier de portefaix, 
de couvreur, ni porter ou traîner des 
pierres dans Paris18. Les loisirs sont 
employés, semble-t-il trop souvent, à 
fréquenter les estaminets ou porche-
rons, si bien qu'il faut interdire ces lieux 
de perdition où le jeu, la boisson et les 
filles distraient des exigences de la 
morale et de l'honnêteté19. Il est interdit 
d'aller boire à l'enseigne de la Colo­
nelle, de la Nouvelle France ou au Roule. 
Les soldats ne doivent pas s'attrouper 
dans les rues, en évitant celle de la Cou­
tellerie, se trouver au Gros Caillou, à 
Vaugirard, à Issy et environs, passer dans 
le Bois de Boulogne sans permission 
écrite du commandant de compagnie. 
Des plaintes parviennent au comte 
d'Affry contre des soldats qui commet-
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tent des désordres, pillent arbres et jar­
dins près de Saint-Gervais, Pantin et Bel-
leville20. Certains mènent les chiens de 
leurs officiers à la chasse sous prétexte 
de les promener21. Des gardes suisses 
tirent le sabre contre le guet de Paris et 
provoquent des rixes dans les rues de la 
capitale22. Il fallut même interdire aux 
soldats et grenadiers de sortir de leurs 
quartiers la veille de Noël, car, sous pré­
texte d'aller à la messe de minuit, ils 
prolongeaient joyeusement la vei l lée2 3 . 

Pour les officiers, les jeux de hasard et 
d'argent semblent seuls faire l'objet de 
réprimandes sévères de la part du comte 
d'Affry. Les dettes qui en découlent 
compromettent sérieusement leur for­
tune. Ils en oublient, entre autres, de 
payer leur dû à leur cuisinier24 ! 

Si le service de santé n'appelle pas de 
commentaires particuliers, un certificat 
d'aptitude physique attestant la bonne 
constitution des recrues est établi par le 
chirurgien-major dès 1780. L'abus de 
bandages (ni prescrits ni confectionnés 
par le bandagiste du régiment) n'exclut 
du service que trop de simulateurs25. 

Une permission était nécessaire aux sol­
dats qui voulaient visiter les camarades 
hospitalisés, car les aliments qu'ils leur 
apportaient aggravaient souvent leur 
état 2 6 . 

Aussi souhaitables et nécessaires que 
fussent les ablutions fréquentes, il était 
interdit aux soldats de se baigner dans 
des rivières sans y être conduits par un 
sergent qui devait, au préalable, en son­
der les berges27. 

Comme d'autres corps de troupes, le 
régiment des Gardes suisses n'échappa 
point aux turbulences des années qui 
précédèrent la Révolution. Les difficul­
tés qui sont révélées dans ce Livre d'or­
dres ne pourront jamais faire oublier 
qu'en vertu de la parole donnée, de 
l'esprit de corps qui les animait, ces 
gardes suisses, joueurs, querelleurs, par­
fois encanaillés, voudront défendre 
jusqu'à la mort et dans l'honneur ce Roi 
que la fidélité à leur pays les engagera à 
servir désespérément. 

D. M. P. 

20 Ibidem, 29.12.1764. 
21 Ibidem, 27.7.1764. 
22 Ibidem, 4.1.1771. 
23 Ibidem, 25.11. 1763. 
24Ibidem, 20.6.1770. 
25Ibidem, 23.6.1780. 
26 Ibidem, 21.11.1766. 
27Ibidem, 4.9.1767, 19.8.1763. 
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Le lieutenant-général marquis Jean-Roch de Maillardoz (1727-1792), de Fribourg. Lieutenant-
colonel du régiment des Gardes suisses dont il remplaça le commandant le 10 août 1792. 
(D'après un portrait ayant appartenu à M. G. de Reynold à Cressier, in P. de Vallière: Honneur et 
Fidélité, Neuchâtel, 1913). 



L'engagement des régiments 
capitulés au service de France dans 
l'optique révolutionnaire française 
Par Jean Chagniot1 

Les privilèges des militaires suisses au 
service de France étaient sans doute 
incompatibles avec la Constitution de 
1791, dans l'esprit comme dans la lettre. 
Une nation fondant son unité sur le res­
pect de la loi commune pouvait-elle 
entretenir et faire participer à sa dé­
fense des étrangers qui ne servaient 
qu'à condition de garder leur propre 
loi? Pour justifier leur immunité, ils se 
prévalaient de capitulations qui n'enga­
geaient pas la Nation française, mais 
seulement le Roi, et qui n'avaient pas 
été renouvelées en temps voulu. Pire, le 
plus important des privilèges, le privi­
lège juridictionnel, n'était pas établi par 
des traités, mais fondé sur une jurispru­
dence séculaire. Néanmoins, comme nul 
ne contestait en France l'intérêt qu'il y 
avait à garder ces régiments, on serait 
tout de même parvenu à un accord avec 
un peu de bonne volonté, en faisant 
quelques concessions de part et d'autre. 

Mais nous devons aussi tenir compte 
d'un différend politique entre la France 
révolutionnaire et les Suisses. Très vite, 
en effet, les militaires suisses, les offi­
ciers surtout, ont été soupçonnés d'être 
très majoritairement attachés à l'ancien 
ordre des choses par intérêt, mais aussi 
par conviction et par fidélité à leur 
engagement initial. 

Les privilèges 
au centre du contentieux 
franco-suisse 

Les principaux articles du contentieux 
franco-suisse, envisagés du point de vue 
français, peuvent être analysés d'après 
les procès-verbaux de la Constituante et 
de la Législative, aux tomes XXX à XLVII 
des Archives parlementaires publiées il y 
a un siècle; on y ajoutera les comptes 

1 Directeur d'études à la quatrième section de l'Ecole pratique des Hautes Etudes. Auteur, entre 
autres, d'une thèse, Paris et l'armée au XVIIIe siècle. Etude politique et sociale. Paris, Economica, 
1985. 678 pp. Membre de la Commission française d'histoire militaire. 
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rendus des séances du club des Jacobins 
dans l'édition d'Aulard. Pour plus de 
détails, il faudrait consulter les séries AF 
I et C des Archives nationales2. 

Répétons d'abord que la valeur mili­
taire des Suisses n'était pas contestée. 
Au début de 1792, l'imminence de la 
guerre rendait encore plus précieux le 
concours de leurs régiments. Le ministre 
de la Guerre Narbonne déclara le 11 
février à la tribune de la Législative : «Je 
n'ai pas besoin de répéter à l'Assemblée 
de quel prix cette alliance est pour la 
nation française: il s'agit de 12 000 
hommes de troupes enviées par toute 
l'Europe, et dont la perte serait double 
pour nous, puisque nos ennemis se 
hâteraient de s'en saisir pour nous les 
opposer3 .» 

Narbonne souhaitait le renouvelle­
ment des traités entre la France et les 
Cantons. Aussi se garda-t-il de mention­
ner les arguments souvent invoqués à 
l'encontre des régiments suisses. D'a­
bord ils coûtaient cher; ensuite, pendant 
tout le XVIIIe siècle, les juges français 
n'ont pas manifesté beaucoup d'em­
pressement à faire respecter des privi­
lèges fiscaux et juridiques qui leur 
paraissaient exorbitants; depuis une 
trentaine d'années enfin, la façon dont 
les compagnies étaient attribuées par 
les Cantons, surtout au régiment des 
Gardes suisses, suscitait de vives cri­
tiques. A l'époque de Choiseul et de 
Praslin, Versailles n'était pas en bons 
termes avec certains Cantons ni surtout 
avec Genève; les rapports se sont amé­
liorés par la suite, mais le traité 
d'alliance du 28 mai 1777 laissa en sus­
pens les questions relatives aux mili­
taires suisses et à leurs privilèges, 

comme le rappelle à la Législative, 
le 31 décembre 1791, le député de Paris 
Garran de Coulon. Si bien que, faute 
d'un renouvellement en bonne et due 
forme, les capitulations ne donnaient 
plus aux Suisses qu'une garantie pré­
caire. On voit donc que les difficultés ne 
sont pas apparues avec la Révolution, 
même si celle-ci les a considérablement 
aggravées, notamment parce que les 
nouveaux juges étaient encore moins 
respectueux de la jurisprudence, dont 
les Suisses se réclamaient toujours, que 
ne l'avaient été naguère les procureurs 
généraux du Parlement de Paris. Mais 
Garran de Coulon nota que, vers 1760 
déjà, dans son Code militaire des Suisses, 
le baron de Zurlauben avait fait obser­
ver, non sans inquiétude, que « les droits 
des gens» ne suffisaient plus pour assu­
rer aux militaires suisses la jouissance de 
leurs privilèges, et qu'il leur faudrait 
obtenir sans tarder une loi enregistrée 
dans les tribunaux4. 

En l'absence d'une telle loi, les conflits 
juridictionnels se sont multipliés dans 
une ambiance enfiévrée, chaque fois 
que les régiments suisses étaient aux 
prises avec des soldats français, avec des 
gardes nationaux ou avec des civils qui 
les accusaient d'être les instruments de 
la contre-Révolution, ou encore quand 
les officiers suisses essayaient de mainte­
nir leurs soldats dans la subordination et 
la discipline. Ainsi, le 27 avril 1792, le 
ministre de la Justice a dû ordonner au 
tribunal criminel du département du 
Nord de laisser les officiers du régiment 
de Courten instruire le procès de plu­
sieurs soldats impliqués dans une 
bagarre avec les fantassins du régiment 
de Beaujolais à Douai5. 

2Alexandre Tuétey: Répertoire général des sources manuscrites de l'histoire de Paris pendant la 
Révolution française, tome 6. Paris, 1902, pp. 158 à 160. 
^Archives parlementaires, T. XXXVIII, p. 412. 
4lbid., t. XXXVI, pp. 714-715. 
5Samuel F. Scott: The Response of the royal Army to the french Révolution. Oxford U. P., 1978, 
pp. 147-148; Archives parlementaires, t. XLII, p. 468. 
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L'affaire 
du régiment d'Ernst 

Plus grave, l'affaire du régiment 
d'Ernst qui a supporté la pression popu­
laire pendant cinq mois à Marseille et à 
Aix. Au mois d'octobre 1791, les officiers 
municipaux de Marseille ont envoyé à la 
Législative une adresse pour se plaindre 
des officiers suisses du régiment d'Ernst, 
juges et parties dans un procès au cours 
duquel des citoyens français se sont 
plaints d'avoir été molestés. Voici un 
extrait de ce document qui exprime clai­
rement la thèse des révolutionnaires 
français: «Le commandant [le major 
Watteville] prétend que les officiers et 
les soldats suisses ne peuvent être jugés 
par des tribunaux français, même pour 
des délits civils, en vertu des capitula­
tions ou traités dont il ne justifie pas. 
Nous avons répondu que la loi pour les 
tribunaux militaires portait expressé­
ment que les délits civils commis par des 
militaires seraient jugés par des tribu­
naux civils; que cette loi n'avait aucune 
exception en faveur des Suisses; qu'il 
n'était pas à présumer que les traités 
leur eussent donné le privilège de n'être 
pas soumis aux lois de l'Etat dans lequel 
ils vivent et qui les salarie. Aucune ville 
ne voudra avoir dans son sein un corps 
armé dont une partie des commandants, 
loin de donner l'exemple de la soumis­
sion aux lois, seraient au contraire les 
premiers à les enfreindre et jugeraient 
ensuite leur propre cause.» Or, à l'in­
verse de ce qui s'est passé à Douai, le 
rapport de forces en Provence était loca­
lement défavorable aux Suisses. Le 
16 mai 1792, le canton de Berne informa 
le Roi et Dumouriez, alors ministre des 
Affaires étrangères, qu'il rappelait son 
régiment d'Ernst, en protestant contre 
l'humiliation qui venait de lui être infli­
gée à Aix le 26 février, quand il avait été 
encerclé et désarmé par la populace6. 

Que restait-il à ce moment du privilège 
juridictionnel des Suisses ? 

L'affaire du régiment 
de Châteauvieux 

La Législative venait de lui porter un 
autre coup très dur le 31 décembre 1791 
dans une troisième affaire, celle des sol­
dats de Châteauvieux. On sait que, après 
la mutinerie de Nancy, les officiers des 
régiments de Castella et de Vigier ont 
condamné à mort 23 soldats et 41 autres 
aux travaux forcés. Il aura fallu un cer­
tain temps pour que la campagne d'opi­
nion contre ces sanctions rigoureuses 
porte ses effets. Il est à remarquer, 
d'ailleurs, que les officiers suisses sié­
geant dans le conseil de guerre n'é­
taient pas attaqués personnellement, et 
que la responsabilité de l'excès de la 
répression fut imputée au seul Bouillé, 
ce qui montre qu'on était encore sou­
cieux, à la fin 1791, de ménager les 
Suisses auréolés de leur réputation de 
combattants exemplaires. Du 15 sep­
tembre au 31 décembre 1791, la Consti­
tuante et la Législative se sont penchées 
à six reprises au moins sur le sort 
des «galériens» de Châteauvieux déte­
nus à Brest. La plupart des orateurs 
intervenant à la tribune de ces deux 
assemblées espéraient que les représen­
tants de la France à Soleure et à Zurich 
obtiendraient, .soit que le tribunal mili­
taire suisse revienne sur sa décision, soit 
que les Cantons consentent à ce que les 
quarante malheureux survivants, vic­
times de l'aveugle Caroline, bénéficient 
de l'amnistie du 14 septembre 1791 en 
faveur de tous les personnels militaires 
impliqués dans les désordres survenus 
depuis le 1 e r juin 17897. Selon le Giron­
din Guadet, l'arrêt prononcé par le t r i ­
bunal suisse n'avait aucune valeur, car 

6S. Scott, op. cit., p. 141; Archives parlementaires, t. XXXIV, pp. 459-460; t. XL, pp. 431-432. 
7S. Scott, op. cit., p. 161. 
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Le roi prête serment à la Constitution (image d'Epinal). 

les capitulations n'ont jamais donné de 
compétences aux juges dans une affaire 
politique, dans un «crime de lèse-
nation»; nous verrons que le canton de 
Zurich a pris très au sérieux cette objec­
tion qu'il a entrepris de réfuter. Mais, à 
supposer que les officiers aient été habi­
lités à condamner les mutins, leur tribu­
nal accepterait-il de se déjuger? Mailhe, 
député de Haute-Garonne, écartait 
cette hypothèse. En effet, s'ils se mon­
traient indulgents, les juges suisses ris­
quaient de compromettre la discipline 
dans leur troupe à un moment critique. 
D'ailleurs, le colonel des Gardes suisses 
d'Affry, administrateur général des Suis­
ses et Grisons en France, venait d'écrire 
au ministre Montmorin: «Il est inouï 
qu'un tribunal militaire suisse, qui seul 
peut infirmer son jugement, l'ait jamais 
fait.» Personne n'a donc cru sérieuse­
ment à une révision du procès. 

Restait la solution de l'amnistie. Dès le 
15 septembre 1791, en vertu d'un décret 
de la Constituante, Louis XVI et son 

ministre des Affaires étrangères Mont­
morin ont essayé d'amener le canton de 
Zurich, par l'intermédiaire du chargé 
d'affaire de la France à Soleure, à 
admettre que les quarante galériens de 
Brest fussent compris dans l'amnistie. 
Ces démarches se soldèrent par un 
échec, Zurich objectant que la mutinerie 
des Suisses de Châteauvieux à Nancy 
n'avait pas été motivée par les événe­
ments politiques, mais que les soldats 
s'étaient rebellés avant tout pour arra­
cher à leurs capitaines les sommes 
immobilisées dans les masses du régi­
ment et servant à son entretien. Comme 
il ne fallait rien attendre d'une négocia­
tion, d'autant plus que l'ambassadeur 
de France, Vérac, avait démissionné 
depuis plusieurs mois sans être rem­
placé, la Législative préféra se substituer 
aux autorités compétentes. Elle se rallia 
le 31 décembre 1791 à une proposition 
de Gohier, ancien avocat au Parlement 
de Bretagne et député D'Ille-et-Vilaine, 
et décréta la remise en liberté immé-
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diate des condamnés en les faisant 
bénéficier de l'amnistie par une décision 
unilatérale, absolument contraire à la 
jurisprudence et aux usages diploma­
tiques8. Pour être juste, il convient de 
noter que les ministres des Affaires 
étrangères, Montmorin et de Lessart, 
étaient beaucoup plus respectueux des 
privilèges suisses que la plupart des 
députés de la Législative, mais qu'on n'a 
guère tenu compte de leurs avis. 

Les officiers des régiments capitulés 
ont eu aussi à déplorer la disparition de 
certaines immunités fiscales dont ils 
avaient joui sous l'Ancien Régime, en 
particulier sur leurs propriétés. La Légis­
lative reçut le 27 novembre 1791 une 
pétition dans laquelle ils réclamaient 
une indemnité compensatoire, car ils 
estimaient être indûment imposés; or, 
disaient-ils, s'ils avaient acquis «de 
grands biens» en France, c'était seule­
ment dans l'intention de conserver per­
pétuellement leur franchise9. A ces diffi­
cultés s'ajoutaient pour les officiers de 
Châteauvieux des dépenses considé­
rables quand il leur a fallu reconstituer 
le régiment après la mutinerie de Nancy, 
préjudice qu'ils ont évalué à plus de 
210000 livres dans une autre requête 
examinée le 19 février 179210. Mais, au 
lieu de donner satisfaction aux pétition­
naires, la Législative s'est empressée 
d'enterrer les deux dossiers dans la 
paperasse des comités. Il est vrai que la 
solution de ces divers problèmes était 
plus ou moins subordonnée au renou­
vellement des capitulations. Or, sur ce 
dernier sujet, la Législative a manifesté 
le 23 mars un grand embarras, les modé­
rés étant d'avis de confier la négociation 
au seul pouvoir exécutif, tandis que les 
Girondins préconisaient un examen 

préalable par le comité diplomatique de 
l'Assemblée11. 

La psychose du complot 
Cependant, l'accélération du proces­

sus révolutionnaire vouait à l'échec tous 
les efforts pour garder les régiments 
suisses au service de la Nation fran­
çaise. Les incidents se sont multipliés. 
Nous n'évoquerons que les quatre plus 
importants. 

Premièrement, le 9 décembre 1791, le 
ministre de la Guerre Narbonne commu­
niqua à la Législative une lettre envoyée 
par d'Affry, sollicitant pour les officiers 
suisses qu'ils soient dispensés de prêter 
le serment exigé de tous les officiers de 
l'armée française par la Constituante 
depuis le 24 juin. Ce nouveau serment, 
dont les termes avaient été définis au 
lendemain de la fuite à Varennes, ne 
mentionnait même pas le Roi. Or, si les 
officiers suisses voulaient bien témoi­
gner chaque 14 juillet de leur fidélité 
à la nation, au Roi et à la Loi, le risque 
était grand, en revanche, de les voir 
abandonner les drapeaux d'un régiment 
antimonarchique. On sait en effet que 
le serment du 24 juin a servi de test pour 
épurer les cadres de l'armée révolution­
naire. La situation des officiers suisses 
devenait intenable, puisque «plusieurs 
Cantons et autres Etats souverains de la 
Suisse» s'étaient empressés d'interdire 
à leurs sujets résidant en France de prê­
ter le nouveau serment sans les en 
avoir avertis au préalable et sans y être 
autorisés12. 

Deuxièmement, le 11 février 1792, au 
nom du Roi, Narbonne saisit la Législa­
tive d'une question sans doute aussi 

«Archives parlementaires, t. XXXIV, pp. 560, 650-651; T. XXXVI, pp. 264, 350-351, 357-365, 
714-721. 
9lbid., t. XXXV, p. 302. 
10lbid., t. XXXVIII, p. 650. 
l1lbid., t. XL, pp. 431-432. 
12lbid., t. XXXV, p. 670. 
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insoluble. La loi du 13 novembre 1791 
venait en effet de donner aux Suisses 
l'assurance qu'un régiment serait tou­
jours employé à la garde du Roi, cela 
afin de faciliter le renouvellement de 
l'alliance; or, la Garde constitutionnelle 
de Louis XVI ne devait pas excéder 1800 
hommes, soit 1200 fantassins et 600 
cavaliers. Donc, en continuant de régler 
les appointements et les soldes de la 
Garde suisse sur sa liste civile, le Roi ris­
quait de se trouver en contradiction 
avec la loi. Narbonne réclamait par 
conséquent que le régiment des Gardes 
suisses fût désormais payé par le minis­
tère de la Guerre. Comme d'habitude, la 
Législative a renvoyé le dossier pour 
examen à son comité diplomatique. 
L'affaire n'était pas encore réglée le 
6 mai 179213. 

Troisièmement, le 17 mars, le direc­
toire du district de Versailles s'indigna 
du fait que les congés de tous les soldats 
suisses au service de France étaient 
encore donnés au nom du comte d'Ar­
tois, colonel général des Suisses et Gri­
sons, quoique ce prince eût émigré. 
Mais là encore, rien ne pouvait être 
décidé tant que ne serait pas conclu un 
nouveau traité avec les Cantons14. 

Enfin, le 25 avril, les Girondins se sont 
attaqués directement aux Gardes suis­
ses. Kersaint, député de Paris, leur 
reproche de participer à la police du jar­
din des Tuileries avec des gardes du 
corps et des gardes nationaux. Deux 
autres élus se plaignent d'avoir été 
bousculés et refoulés sans ménagements 
par des gardes suisses à la porte du Car­
rousel, bien qu'ils aient montré leur 
carte de député à la Législative. L'un des 
soldats portait, circonstance aggra­

vante, de très longues moustaches. Les 
griefs deviennent plus sérieux quand, 
trois jours plus tard, une délégation de 
cinq citoyens de Paris, admise à la barre 
de l'Assemblée, s'étonne de voir le régi­
ment des Gardes suisses renforcer illéga­
lement la Garde constitutionnelle du 
Roi. Dans quel but fait-on des Tuileries 
un arsenal et une caserne15? 

Les conditions sont alors réunies pour 
que renaisse la psychose du complot. On 
peut en suivre la progression au club des 
Jacobins. Celui-ci voit partout des Suisses 
menacer la Nation, à Bitche par exem­
ple, où trois cents d'entre eux inquiè­
tent les patriotes de Strasbourg16, mais 
surtout aux Tuileries. Santerre assure le 
9 juillet qu'il a été interdit aux gardes 
suisses de fréquenter les clubs17. An-
thoine déclare le 13 juillet que ceux de 
Courbevoie et de Paris ont reçu l'ordre 
de se rendre à minuit au faubourg Saint-
Antoine pour aller mitrailler les Fédé­
rés1 8 . Le 5 août, un Fédéré prétend que 
3000 Suisses sont entrés aux Tuileries 
dans la nuit; une autre estimation fait 
état de 3600 hommes. Robespierre croit 
que cette concentration de troupes est 
destinée à favoriser une nouvelle tenta­
tive de fuite de Louis XVI. Mieux infor­
mé, le substitut du procureur de la Com­
mune, Réal, objecte qu'il y a tout au plus 
1200 ou 1300 Suisses et que, si l'on a cru 
en voir 3000 ou 3600, c'est parce que des 
gardes du corps venus de l'Ecole mili­
taire ont dû revêtir l'uniforme des 
gardes suisses pour dissimuler leur 
identité1 9 . 

Il apparaît donc que, sous la pression 
des clubs et des patriotes, on a fini par 
considérer les Suisses comme plus dan­
gereux, en tant que complices des aris-

13lbid., t. XXXVIII, p. 472; t. XLIII, p. 57. 
14lbid., t. XL, p. 58. 
15lbid., t. XLII, pp. 378-380, 508: cf. Archives nationales, C 145 (202). 
6F.-A. Aulard: La société des Jacobins, t. 4. Paris, 1892, p. 135. 
17 ld., ibid., t. 4, pp. 85-86. 
18ld., ibid., t. 4, pp. 96. 
19 ld., ibid., t. 4, pp. 179-181. 
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tocrates et d'un Roi suspect, qu'utiles 
pour défendre la patrie. Faut-il regret­
ter que les négociations entreprises 
pour revigorer les capitulations aient 
échoué? Non, sans doute, car, nous 
l'avons dit en d'autres circonstances20, la 
Révolution n'a fait qu'accélérer la dispa­
rition d'une forme de service qui ne 
s'accordait plus avec les nouvelles con­
ceptions sur le recrutement et l'emploi 
de l'armée. Ce que l'on peut déplorer en 
revanche, c'est que les Cantons n'aient 
pas rappelé l'ensemble de leurs troupes 
dès que le régiment d'Ernst a été humi­
lié et désarmé à Aix-en-Provence. Cela, 
quitte à laisser la liberté aux hommes 

qui choisiraient cette option, de rester 
en France pour y servir dans les régi­
ments français, en donnant ainsi la 
preuve de leur adhésion aux principes 
révolutionnaires, ce qui s'était produit 
pour un officier et pour quatre soldats 
du régiment des Gardes suisses congé­
diés en 179021. Il n'y avait sans doute pas 
d'autres issues car, dès le mois de février 
1792, la preuve était faite que le jacobi­
nisme triomphant mettait les militaires 
suisses au nombre des ennemis inté­
rieurs, exposés au soupçon, à la calom­
nie et au massacre. 

J. C. 

20Jean Chagniot: «Le régiment des Gardes dans l'alliance franco-suisse», in Les Gardes suisses et 
leurs familles..., Colloque de Rueil, 1988, p. 153. 
21 Archives nationales, AF* 118, fol 17. 
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